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Sichächten, égorger, désigne en alle-
mand le mode rituel juif et musulman

d’abattage du bétail : il consiste en l’inci-
sion dans le cou à travers la trachée et l’œ-
sophage de l’animal, sans étourdissement
préalable. Etymologiquement, le mot alle-
mand schächten dérive du verbe hébreu
schachat (abattre) et du nom schechita
(abattage). La méthode rituelle d’abattage
repose chez les juifs sur la Thora et surtout
sur le Talmud, tandis que les musulmans se
réclament entre autres du Coran, la Révé-
lation divine apportée par Mahomet.

Les abattages rituels sont opérés par des
spécialistes ayant bénéficié d’une forma-
tion poussée. Le couteau d’abattage est
l’instrument auquel on recourt ; la lame en
présente un tranchant impeccable, qui doit
être exempt de toute imperfection : après
l’incision, il convient de veiller à ce que
l’animal perde la totalité de son sang, du
moment que le sang passe pour être le sup-
port de l’âme et de la vie et ne saurait donc
servir d’aliment à l’homme.

Ceux qui critiquent l’abattage rituel le
considèrent comme cruel envers les ani-
maux ; ils partent de l’idée que les animaux
abattus ne perdent conscience qu’après 15
à 25 secondes après l’incision. Face à cette
opinion, de nombreuses expertises en
viennent à la conclusion qu’au moment de

l’abattage, l’animal perd immédiatement
conscience et ne souffre ni avant ni pen-
dant ni après l’incision mortelle.

Protection des animaux
et xénophobie

La révision de la loi sur la protection des
animaux prévoyait l’abolition de l’interdic-
tion de l’abattage rituel. Tandis que les évê-
ques suisses se prononçaient clairement en
faveur de l’abolition, le projet se heurta à un
refus avant tout dans les cercles de la protec-
tion de la nature. L’opposition massive con-
traignit finalement le Conseil fédéral à renon-
cer à l’assouplissement de l’interdiction de
l’abattage rituel. Voici les motifs historiques
d’un débat conduit de manière émotive.

En 1891, la direction centrale des asso-
ciations alémaniques de protection des ani-
maux lançait la première initiative popu-
laire en Suisse : en tant qu’article 25bis, 
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Fin 2001 - début 2002 : les Suisses débattent avec passion de l’abattage rituel des ani-
maux. Le Conseil fédéral propose en effet de lever l’interdiction de ce mode d’abattage.
Face à la levée de bouclier qui s’en suit, le conseiller fédéral Pascal Couchepin renonce
en mars 2002 à modifier en ce sens la loi sur la protection des animaux. Pascal
Krauthammer revient sur cette affaire en replaçant le débat dans son contexte historique.
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une interdiction devait désormais rendre
impossible l’abattage rituel. Afin de con-
vaincre le peuple de la nécessité de pareille
interdiction, les protecteurs des animaux
firent démarrer une campagne médiatique
de grand style qui présentait incontestable-
ment des composantes antisémites.

Les tracts, les conférences, les produits
de la presse ainsi que les lettres de lecteurs
regorgeaient de préjugés et de clichés anti-
juifs. C’est ainsi que, dans de nombreuses
allusions, les adversaires de l’abattage rituel
reprirent la légende du meurtre rituel et
rendirent les juifs responsables des méfaits
de l’économie moderne. Ils utilisèrent en
outre les juifs d’Europe orientale comme
objets de l’agitation antisémite. Et pour fi-
nir, on retrouve dans la campagne des ad-
versaires de l’abattage rituel le thème de la
grande conjuration juive contre l’univers.
On lisait ainsi, dans une poésie publiée par
l’influente Berner Volkszeitung du 19 août
1893, un jour avant les votations :

«Israël ignore toute pitié
Il s’enhardit toujours davantage ;
Si nous ne le forçons à plier
Le juif nous mettra en cage.»

Le 20 août 1893, la majorité des élec-
teurs se prononça en faveur de l’interdic-
tion de l’abattage rituel, contre la volonté
du Conseil fédéral et des chambres qui
voyaient dans cette interdiction une atteinte
à la liberté de foi et de conscience. De toute
évidence, l’initiative était acceptée surtout
dans les régions du pays dans lesquelles la
presse et les sociétés locales de protection
des animaux militaient pour l’interdiction
de l’abattage rituel en recourant à une idéo-
logie anti-juive.

La Suisse romande, que n’entachait pas
cette tendance, s’exprima contre l’interdic-
tion. La question de l’abattage fut présen-
tée comme un problème antisémite, hos-
tile aux juifs. «On a voté pour ou contre le
juif», déclarait La Liberté après les vota-

tions. La Berner Volkszeitung, dans son
analyse crue du résultat des votations,
n’hésita pas à écrire : «La Suisse n’est pas
encore enjuivée.»

Le but véritable des promoteurs de la vo-
tation populaire était d’annuler l’émanci-
pation des juifs suisses, tout juste obtenue
de haute lutte. En Suisse, où régnait certes
un antisémitisme latent, qui n’était cepen-
dant pas exploité sur le plan de la politique
partisane, la question de l’abattage rituel
devint le point de cristallisation d’un débat
de droit constitutionnel. L’initiative en fa-
veur de l’abolition de l’abattage rituel dut
son acceptation au premier chef à l’hostili-
té anti-juive répandue dans la population.
La protection des animaux en revanche n’a
joué qu’un rôle mineur.

Réalité politique

Dans les années 70 du XXe siècle, on sor-
tit de la Constitution l’interdiction de l’abat-
tage rituel pour l’introduire dans la loi sur la
protection des animaux. Dans le cadre
d’une révision d’ensemble de la loi sur la
protection des animaux, le Conseil fédéral
caressait l’idée, à la fin de l’an dernier, d’au-
toriser aux juifs et aux musulmans l’abat-
tage rituel. Dans son commentaire de la
consultation populaire, le Conseil fédéral
estimait qu’une interdiction de l’abattage
rituel était en contradiction avec la liberté
religieuse, telle que la garantit la Consti-
tution fédérale.

Les milieux d’Eglise firent leur cette argu-
mentation et se prononcèrent en faveur
d’un assouplissement de l’interdiction, en
accord avec les organisations faîtières des
juifs et des musulmans en Suisse. En re-
vanche, la majorité des cantons se pro-
nonçait contre l’abolition, de même que le
Parti social-démocrate de Suisse. Le Con-
seil fédéral se heurta à un refus unanime de
la part des protecteurs des animaux, des
paysans, des associations professionnelles,



des vétérinaires et de la fondation en faveur
des consommateurs.

A l’intérieur de la population, la propo-
sition du Conseil fédéral suscita un débat à
fortes composantes émotives, où l’on vit
réapparaître en partie des tendances anti-
sémites et anti-musulmanes. On n’en vit
pas seulement l’écho dans des lettres de
lecteurs, aux relents anti-juifs et xéno-
phobes, mais encore dans toute une cor-
respondance diffamatoire, adressée à des
personnes juives ou non juives. C’est dans
ce contexte que la Commission fédérale
contre le racisme condamna «les accents
antisémites et anti-musulmans qui conno-
tent toujours la discussion» sur l’abolition
de l’interdiction de l’abattage rituel.

Suite à l’opposition massive à l’abolition
de l’interdiction, le Département fédéral
de l’économie renonça en fin de compte à
modifier quoi que ce soit dans la loi sur la
protection des animaux ; cette mesure
était prise, fit savoir le Département, «dans
l’intérêt de la paix confessionnelle». L’im-
portation de viande et d’animaux abattus
selon les prescriptions juives et musulma-
nes doit toutefois être expressément ins-
crite dans la loi.

Une initiative anticonstitutionnelle

Se basant sur l’intention initiale du Con-
seil fédéral - abolir complètement l’inter-
diction de l’abattage rituel - , la Protection
suisse des animaux lança le 29 janvier une
initiative populaire à tendance, entre au-
tres, anti-abattage rituel : d’une part, et
conformément au texte de l’initiative, l’in-
terdiction de l’abattage rituel devrait mani-
festement retrouver son ancrage dans la
Constitution fédérale ; d’autre part, devrait
également être prohibée l’importation de
viande abattue rituellement, musulmane
ou juive, comme le confirma un haut res-
ponsable de la Protection suisse des ani-
maux à radio DRS.

Quelques jours plus tard, le président de
ladite société se montrait disposé à «envi-
sager un compromis» sur ce point précis,
acceptant que le Conseil fédéral autorise à
l’avenir l’importation. Finalement, au prin-
temps, l’Association contre les usines d’ani-
maux (ACUSA) lançait une initiative
populaire fédérale contre les usines d’ani-
maux, qui ne laissait plus de doute : elle
visait l’interdiction de l’abattage rituel et de
l’importation de viande kasher ou halal, et
demandait même l’interdiction de l’abat-
tage rituel de la volaille.

Comme le faisait remarquer le professeur
Thomas Fleiner, professeur de droit consti-
tutionnel à l’Université de Fribourg, l’inter-
diction d’importer la viande traitée rituelle-
ment ne constituerait pas seulement une
atteinte grave à la liberté religieuse, mais
serait tout simplement anticonstitutionnelle
et se verrait condamnée par l’Organisation
mondiale du commerce. En plus d’aspects
juridiques, l’initiative de la Société suisse de
protection des animaux pose avant toute
chose le problème concret des minorités
religieuses en Suisse. Si l’on devait interdire
l’importation de viande kasher ou halal, les
juifs et les musulmans de notre pays se ver-
raient placés devant l’alternative : ou deve-
nir végétariens, ou quitter la Suisse.

P. K.
(traduction J.-B. Lang)
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